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 Liberté d’expression : rappel des droits (et des devoirs...) 

 
A l'approche de la carte scolaire et des élections, le SNUipp-FSU 23 juge important de rappeler 
que les enseignants ne sont pas soumis à un quelconque devoir de réserve. Autant, ils 
doivent respecter less principes de neutralité et de laïcité mais rien ne les empêche après la 
classe de signer des pétitions, de distribuer des documents dans la mesure où ceux-ci ne sont pas 
insultants pour l’administration.  
Dans le cadre de la carte scolaire, les enseignants pendant leur temps de service sont tenus au 
principe de neutralité et de laïcité mais dès que leur temps de service est terminé, ils 
redeviennent des citoyens comme les autres.  Si vous deviez faire l'objet de pression, 
merci de nous tenir informés pour que nous intervenions rapidement auprès de l'Inspecteur 
d'Académie. 

Voici quelques droits et devoirs à prendre en compte. 

Le devoir de réserve existe-t-il ? 

A l’approche des élections, certaines administrations envoient une note pour rappeler que "les 
fonctionnaires des services de l’Etat doivent s’abstenir de participer, dans l’exercice de leurs 
fonctions, à des cérémonies publiques ou à des manifestations auxquelles ils pourraient être 
conviés". 
Par ailleurs, de plus en plus souvent, la hiérarchie invoque ce prétendu "devoir de réserve" pour 
tenter de couper court au moindre débat ou de contraindre la profession au silence et à 
l’acceptation . 
Suite aux interrogations de collègues, nous jugeons nécessaire d’apporter quelques précisions afin de 
lever les ambiguïtés de certaines formulations. 

Dans l’exercice de leurs fonctions, les enseignants doivent rester neutres 
Dans l’exercice de leurs fonctions, les enseignants, comme tous les fonctionnaires, doivent respecter 
une stricte neutralité, notamment en ce qui concerne leurs opinions politiques ou religieuses. Ils 
respectent en cela le principe de laïcité et de neutralité. 
 
 

Le devoir de réserve n’existe pas 

Les droits et obligations des fonctionnaires d’État sont gérés par la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
dans laquelle la notion de « devoir de réserve » n’existe pas... 
Le « titre II du statut général des fonctionnaires de l’État et des Collectivité locales » - Loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 - qui porte sur l es « dispositions statutaires » des fonctionnaires ne fait nulle part 
mention d’un quelconque « devoir de réserve »... 
Rien ne restreint pour les enseignants (ni pour les fonctionnaires), la liberté de tout citoyen 
d’exprimer son opinion, de participer à une manifestation publique, de signer une pétition, etc. 
Cependant, il est interdit aux enseignants (et aux fonctionnaires) d’engager 
l’Éducation Nationale (ou leur ministère de tutelle) par leur prise de position en la liant à 
leur fonction.



Le devoir de discrétion n’est pas un devoir de réserve 

Le devoir de discrétion (comprenant le secret professionnel e t la discrétion professionnelle) 
interdit aux agents de révéler des informations portées à leur connaissance par des usagers ou 
d’autres agents de l’État au cours de l’exercice des fonctions. 
La définition du « secret professionnel » se trouve dans l’article 26 de la loi 83-634 qui dit ceci : 
« Les fonctionnaires sont tenus au secret professionnel dans le cadre des règles instituées dans le 
code pénal. Les fonctionnaires doivent faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les 
faits, informations ou documents dont ils ont connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de leurs fonctions. En dehors des cas expressément prévus par la réglementation en 
vigueur, notamment en matière de liberté d’accès aux documents administratifs, les fonctionnaires 
ne peuvent être déliés de cette obligation de discrétion professionnelle que par décision expresse de 
l’autorité dont ils dépendent. » 

Autrement dit, si dans l’exercice de nos fonctions, nous sommes amenés à avoir connaissance 
d’éléments d’informations d’ordre privé ou confidentiel nous sommes tenus de ne pas en faire état 
publiquement. 

Ni les adjoints ni les directeurs d’école ne sont des “fonctionnaires d’autorité” 

La jurisprudence indique que les seuls fonctionnaires pour lesquels peut s’appliquer une injonction 
de réserve, sont les « fonctionnaires d’autorité » qui, placés à un poste hiérarchique de leurs services, 
ne sont pas libres de leurs expressions dans la mesure où leurs propos personnels pourraient, 
du fait de leurs fonctions, être compris comme étant la position du service public qu’ils 
représentent. 
Dans l’Éducation Nationale, les fonctionnaires d’autorité sont, par exemple, les Inspecteurs, les 
Principaux, les Proviseurs, qui sont effectivement tenus à une obligation de réserve sur certaines 
questions relevant de l’exercice de leur fonction (pour certains, leur droit de grève est par ailleurs 
restreint ou interdit). 
Mais ce n’est le cas ni des enseignants, ni des directeurs d’école. 
 
 

En guise de conclusion 

Dans l’exercice de vos fonctions (en classe, en conseil d’école, en entretien avec des 
parents d’élève, etc.), vos propos doivent être empreints de modération et respecter la 
neutralité qui est celle de l’État. 

Dans vos conversations privées, vous avez la même liberté que tout autre citoyen. 

Dans votre vie publique, vous n’êtes pas soumis à un devoir de réserve, n’étant pas "fonctionnaire 
d’autorité", et vous bénéficiez de la même liberté d’expression que tout autre citoyen, à condition de 
ne pas engager l’Éducation Nationale par votre prise de position. 
Par exemple, vous ne pouvez pas dire : "en tant que directeur (ou enseignant), je ne peux 
que dénoncer la décision d’expulser M. X", car cela pourrait signifier que l’Éducation Nationale 
est opposée à la décision en question. 

Mais vous pouvez dire : "je suis directeur de telle école où un papa immigré risque 
l’expulsion. En tant que citoyen, je suis choqué par une telle mesure et je la dénonce." 

Dans la période actuelle de remise en cause des droits des salarié(e)s, il est important de ne 
pas opter pour une frilosité qui validerait des méthodes abusives de « management des 
ressources humaines »



 


